
                                                                                                                                         

 

1er mai 2017 
 

Justice sociale, refus de la xénophobie et 

solidarité internationale ! 

Rassemblement à 10H30 

Place de la République au Mans 
Alors que la campagne électorale liée aux échéances politiques bat son plein, la CGT et la FSU entendent 

rappeler à l’occasion de ce 1er mai que les solutions à apporter aux maux de la société et de la planète, résident 

dans les valeurs de progrès social, de solidarité et de paix entre les peuples. 

Les luttes des salarié-es, retraité-es et privé-es d’emploi, sur les salaires, conditions de travail, pour une nouvelle 

réduction du temps de travail à 32H00, pour le développement industriel et des services publics sont légitimes et 

nécessaires. 

Par leurs mobilisations ils refusent l’austérité permanente et le partage de la misère. Rappelons que l’argent pour 

financer les besoins sociaux existent en France, il n’y a qu’à regarder du côté des 56 milliards d’euros de 

dividendes versés aux actionnaires en 2016. 

Promouvoir des mesures de progrès social et économique est la seule solution pour enrayer la montée des idées 

d’extrême droite, incarnées en France par le FN, porteuses de haine, racisme, xénophobie et qui de tous temps 

ont servi les intérêts du capital.   

 
L’extrême droite : 

la fausse solution du capitalisme national. 
 

L’accélération des politiques d’austérité a généré une aggravation du 
chômage, un développement des inégalités sociales, de la précarité, de la 
pauvreté et de l’exclusion. 
 
Face à l’Europe et à la mondialisation libérales, contraires aux intérêts des 
salarié(e)s et aux besoins sociaux fondamentaux, les réponses 
protectionnistes du FN ne visent qu’à protéger le capitalisme national sans 
s’attaquer à l’antagonisme capital/travail et à la financiarisation de l’économie. 
 
Contrairement au FN, nous revendiquons un monde où les solidarités 
internationales priment en termes économiques, politiques et sociales. Le 
capitalisme est fondé sur l’accaparement des richesses par une minorité. 
C’est ce système basé sur l’exploitation qu’il faut remettre en cause. 
 
C’est l’union à grande échelle des salarié(e)s, quels que soient leur 

nationalité et leur lieu de travail, qu’il convient de rechercher. 

 


